
 

 

 

 

 

  

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

Ce lundi 20 juillet, suite à l’appel lancé par FO Justice, la majorité des établissements pénitentiaires 
a manifesté son désaccord par des retards dans les prises de service. 
 

Cette mobilisation nationale fait suite à la décision du tribunal administratif de Caen, d’enjoindre au Garde des Sceaux de 
mettre un terme aux comportements contraires à la déontologie supposément commis par certains agents au QLCO de 
Condé-sur-Sarthe. 
 

Ces accusations ont fait l’objet d’une procédure d’urgence, introduite par l’OIP, après la publication du rapport du 
CGLPL relatif au Centre pénitentiaire d’Alençon Condé-sur-Sarthe. Ce rapport, rappelons-le, met en cause le 
personnel pénitentiaire, et porte atteinte à son honneur, à son intégrité et à son professionnalisme au travers 
d’accusations graves reposant uniquement sur des témoignages… des allégations. 

 

CELA DOIT CESSER ! 
 

► FO Justice tient à exprimer sa gratitude envers l’ensemble des établissements et de leurs personnels pour leur 
mobilisation massive en réponse à son appel. 
 

Chers collègues votre unité et votre solidarité vous honorent et font notre force collective ! 
 

Le ministre de la Justice et le Directeur Général de l’Administration Pénitentiaire nous ont informés, dès hier, de leur intention 
de faire appel de cette décision, ils ont 15 jours pour le faire. FO Justice étudie, à ce stade, la possibilité de se joindre en 
soutien de cet appel. 
 

Le Conseil d’État dispose alors d’un délai de 48 heures pour statuer. Fort de l’élan de solidarité et de mobilisation démontré 
ce matin, FO Justice attend du Conseil d’État une décision aussi rapide que possible afin de réparer l’affront subi par 
l’ensemble de la profession.  
 

Ces accusations sont graves, et elles doivent nous appeler à la plus grande vigilance. Tout ceci n’est rien de moins 
qu’une manœuvre orchestrée par le CGLPL, l’OIP et leurs alliés. Parmi ces alliés, on retrouve, hélas, certaines 
organisations syndicales représentatives au sein du ministère de la Justice, et même pour certaines au centre 
pénitentiaire d’Alençon-Condé-sur-Sarthe… le ver est dans le fruit.  
 

Leur silence est d’ailleurs particulièrement éloquent, confirmant leur complicité, à minima leur acquiescement, dans cette 
manœuvre qui vise à compromettre l’efficacité des Quartiers de Lutte Contre la Criminalité Organisée, voire leur 
fondement même. 

 
► FO Justice ne peut attaquer le CGLPL et les propos outranciers de Madame Simonnot qui, en tant qu’autorité 
administrative indépendante, bénéficie d’une immunité et donc d’une impunité totale… qui soulève bien des interrogations. 
 

► FO Justice étudie donc toutes les possibilités pour ne pas laisser passer un tel affront. Force Ouvrière est prêt à initier 
une procédure en responsabilité de l’État, suite à la diffusion d’un rapport sans vérification préalable de la crédibilité des 
allégations de détenus qu’il contient, ce qui constitue une faute. 
 

► FO Justice mettra tout en œuvre pour que, plus jamais, ne puissent être ainsi jetés à la vindicte populaire les 
personnels du ministère de la Justice. 
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